Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23719 du role 
Inscrit le 28 novembre 2007 


Audience publique du 16 juin 2008 


Recours forme par Monsieur ... 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg IX 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 23719 du role et deposee le 28 novembre 2007 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-. . ., tendant a la reformation 
d’un bulletin de l’impot sur le revenu portant sur l’annee 2005, emis le 21 mars 2007 par le 
bureau d’imposition IX de Luxembourg, de la section personnes physiques du service 
d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 22 fevrier 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 21 mars 2008 
par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin defere ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Claude LICK en ses plaidoiries a l’audience du 4 juin 
2008. 


Le bureau d’imposition Luxembourg IX de 1’ administration des Contributions directes, 
section des personnes physiques, emit le 21 mars 2007 a l’attention de Monsieur ... un bulletin 
de l’impot sur le revenu portant sur l’annee 2005. 

Monsieur ... formula une reclamation contre ce bulletin de l’impot sur le revenu par 
lettre du l er juin 2007. A travers cette reclamation il contesta le fait que le bureau d’imposition 
ait refuse la deductibilite au titre de charges extraordinaires d’un montant de 1 1.509,07.- euros 
relatif a l’insonorisation de sa maison. 

A defaut de reaction lui parvenue endeans un delai de 6 mois de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... a introduit le 28 novembre 2007 un 
recours en reformation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu au titre de l’annee 
d’imposition 2005 emis le 21 mars 2007. 

Aux termes des dispositions combinees des articles 8 (3) 1. et 3. de la loi du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et du paragraphe 
228 de la loi generale des impots modifiee du 21 mai 1931, communement appelee 
« Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », le tribunal administratif est competent pour 
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statuer comme juge du fond sur les recours contre des bulletins de l’impot sur le revenu en cas 
de silence du directeur pendant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par 
le contribuable. 

Le tribunal est des lors competent pour connaitre du recours en reformation. 

Le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit par ailleurs dans les 
formes et delai prevus par la loi. 

Le demandeur expose en substance a l’appui de son recours habiter a proximite 
immediate de la cour de recreation de l’ecole centrale de Sandweiler qui serait utilisee par des 
jeunes en-dehors des heures d’ecole pour des activites diverses qui genereraient un bruit 
insupportable. Monsieur ... aurait ete oblige de remplacer les fenetres de son habitation a 
cause de ces nuisances sonores par des fenetres a isolation speciale, les nuisances sonores 
ayant selon ses dires des repercussions serieuses sur sa sante. 

II souligne en particulier que sa maison disposait d’ores et deja de fenetres a double 
vitrage, mais que cette isolation se serait averee etre insuffisante, de sorte qu’il aurait du 
recourir a des mesures d’isolation speciales fort onereuses et qu’il serait indeniable que sa 
maladie serait en relation causale directe avec le bruit cause par les activites - souvent 
nocturnes - des jeunes. Enfin, il donne a considerer que les charges engendrees par les 
mesures d’isolation seraient inevitables, alors que, d’une part, il n’aurait pas pu envisager de 
demenager au vu de sa situation financiere et familiale et que, d’ autre part, la commune de 
Sandweiler n’aurait rien entrepris aim d’interdire l’acces a la cour de recreation en-dehors des 
heures de cours. 

Il estime des lors etre en droit de beneficier d’un abattement de revenu imposable du 
fait de ces firais d’isolation acoustique qui devraient etre consideres comme charges 
extraordinaires au sens de 1’ article 127 de la loi modi lice du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu (ci-apres « LIR »). 

Le delegue du Gouvernement, pour sa part, donne a considerer qu’aux termes de 
l’article 127 LIR, l’abattement de revenu imposable ne serait accorde que si la charge remplit 
simultanement trois conditions, a s’avoir qu’elle doit etre extraordinaire, qu’elle doit etre 
inevitable et qu’elle doit reduire la faculte contributive du contribuable de fagon considerable. 
Or en l’espece, la partie etatique estime que la charge litigieuse ne serait ni extraordinaire, 
alors qu’elle incomberait de la meme maniere a tous les contribuables qui remplacent des 
fenetres simples par des fenetres isolantes, ni inevitable, car la situation 1’ ayant engendree 
n’aurait pas ete provoquee par une contrainte ou necessity exterieure, done independante de la 
volonte du contribuable de fagon qu’il n’a pu s’y soustraire. Au contraire, Monsieur ... se 
serait impose lui-meme les firais d’isolation litigieux, qui resulteraient de son libre choix, de 
sorte a echapper aux dispositions de l’article 127 LIR. 

La partie etatique souligne par ailleurs que les depenses en cause, loin de constituer 
des frais de maladie, pourraient tout au plus etre considerees comme frais d’obtention dans la 
categorie des revenus provenant de la location de biens, mais ne seraient pas, comme tels, a 
prendre en consideration comme charges extraordinaires. 
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L’article 127 LIR dispose en ses paragraphes 1 a 4 que : «(1) Sur demande le 
contribuable obtient un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaires 
qui sont inevitables et qui reduisent d’une faqon considerable sa faculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu ’il a des 
obligations qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant 
dans une situation analogue quant a la situation familiale et quant a l ’importance des revenus 
et de la fortune. Ne sont toutefois pas ci prendre en consideration les charges et depenses 
deductibles a titre de depenses d ’exploitation, de frais d’obtention ou de depenses speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable an sens du present article, lorsque le 
contribuable ne peut s V soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales. 

(4) Les charges extraordinaires reduisent la faculte contributive d’une faqon 
considerable dans la mesure ou elles depassent les pourcentages de revenu [designes au 
tableau faisant partie integrante du paragraphe en question] ». 

Pour qu’un contribuable puisse beneficier d’un abattement, l’article 127 precite pose 
trois conditions de fond qui doivent etre remplies cumulativement, a savoir a) la charge doit 
etre extraordinaire, b) elle doit etre inevitable et c) elle doit reduire la faculte contributive du 
contribuable de faqon considerable. 

II convient done de verifier si les differentes conditions de Particle 127 LIR, telles 
qu’enoncees ci-dessus, sont remplies dans le cas d’espece. 

Le caractere extraordinaire d’une charge se deduit du fait qu’elle n’incombe 
normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant dans une situation analogue du 
point de vue de la situation familiale et quant a l’importance des revenus et de la fortune. Le 
demandeur indique a cet egard que les fenetres installees seraient non pas des fenetres a 
double vitrage standard, mais des fenetres a isolation speciale et renvoie a sa situation 
medicale. 

II resulte en l’espece des explications du demandeur que le caractere extraordinaire des 
charges litigieuses ne resulte pas directement de la proximite de son habitation avec une place 
de jeu accueillant des activites incommodantes, mais du fait que les nuisances generees par 
ces activites auraient des repercussions graves sur sa sante, lesquelles exigeraient des mesures 
d’ isolation speciales. 

Or il n’appert ni des ecrits du demandeur ni des pieces versees en cause qu’une telle 
relation causale soit etablie en l’espece. En effet, si le demandeur affirme la necessity 
medicale de ces mesures d’isolation, une telle necessity n’est pas documentee par un 
quelconque certificat medical, le seul fait que le demandeur se soit vu autoriser en 2005 un 
traitement stationnaire a la « Tinitus-Klinik Arolsen » en Allemagne, en-dehors de toute 
explication quant la justification medicale precise d’un tel sejour, n’etant a cet egard pas 
suffisant. 

Concernant le caractere inevitable des frais exposes par le demandeur, si celui-ci 
explique que sa situation familiale et sa situation financiere 1’ auraient en quelque sorte 
contraint d’emmenager dans la maison voisine, egalement sise a proximite immediate de la 
place de jeu en question, ces explications laissent cependant en l’espece de convaincre le 


3 



tribunal. En effet, si le fait qu’il etait plus facile pour le demandeur de demenager dans une 
maison « bi-familiale » qui lui appartenait deja en partie et ou il disposait d’un droit de 
preemption relatif a la seconde partie est certes plausible, tout cornme d’ailleurs les 
explications fournies en cause relatives aux avantages fiscaux resultant du fait que le 
demandeur ait habite lui-meme la maison dont il est proprietaire, il n’en reste pas moins que 
ces circonstances ne presentent pas le caractere d’ inevitability au sens de l’article 127 LIR, 
etant donne qu’il ne resulte pas des explications du demandeur pourquoi ces circonstances 
presenteraient une contrainte a laquelle le demandeur ne pouvait pas se soustraire pour des 
raisons materielles, juridiques ou morales et qui auraient contraint le demandeur, plutot que de 
demenager ailleurs, de demenager dans la maison voisine de celle ou il etait pretendument 
expose aux nuisances insupportables resultant des activites notamment nocturnes pratiquees 
sur l’aire de jeu. 

Il n’appert par ailleurs pas non plus pourquoi le demandeur aurait ete incapable de se 
soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales aux nuisances sonores, en- 
dehors de l’option lui ouverte de demenager en un autre endroit, en agissant directement a 
l’encontre de ces memes nuisances, notamment en agissant a l’encontre du proprietaire de 
l’aire de jeu en question, a savoir 1’ administration communale de Sandweiler, sur base de la 
theorie des troubles de voisinage ou encore sur base de la loi du l er septembre 1988 relative a 
la responsabilite civile de l’Etat et des collectivites publiques afin d’obtenir soit la cessation 
de ces troubles, soit des dommages et interets tenant respectivement compte de la 
devalorisation de son immeuble, de sa perte de qualite de vie ou des firais d’isolation exposes. 
Il appert au contraire d’un courrier adresse le 18 octobre 2004 par le demandeur au controle 
medical de la Securite sociale que s’il avait initialement envisage d’introduire une action a 
l’encontre de 1’ administration communale de Sandweiler, il aurait cependant abandonne une 
telle idee pour des raisons de convenance personnelle (« Fiir einen Rechtstreit mit der 
Gemeinde fehlt mir derMumm und cinch die Unterstiitzung der Familie »). 

Etant donne que deux des trois conditions de fond posees par l’article 127, alinea 1 L-r 
LIR laissent d’etre vcrifiecs dans le chef des frais d’isolation litigieux, ceux-ci ne sauraient 
etre deduits du revenu imposable en qualite de charges extraordinaires pour l’annee 2005, de 
sorte que le recours sous analyse est a rejeter cornme n’etant pas fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 
met les frais a charge du demandeur. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 16 juin 2008 par : 
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Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 



